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Définir et mesurer le 

commerce numérique



La nature de la 
transaction est la 
caractéristique 

déterminante du 
commerce numérique :

commande numérique

et/ou

livraison numérique

Les biens et les services 
peuvent être commandés 

numériquement, mais 
seuls les services peuvent 

être livrés 
numériquement.

Concepts clés

Source: FMI, OCDE, 

CNUCED et OMC (2023)



• Commerce électronique = ventes 
commandées en ligne

• Il comprend les ventes nationales 
(acheteur et vendeur résidant dans le 
même pays) et les ventes 
internationales (acheteur et vendeur 
résidant dans des pays différents).

• Le volume des ventes de commerce 
électronique des entreprises a connu 
une croissance rapide, dépassant 27 
000 milliards de dollars en 2022.

• Ces données sont recueillies par le biais 
d’enquêtes auprès des entreprises (par 
exemple, sur l’utilisation des TIC et le 
commerce électronique en entreprise).

• Malheureusement, aucun pays africain 
ne collecte ni ne publie ces chiffres.

Le commerce commandé numériquement est un sous-ensemble 
du commerce électronique

Source: UNCTAD (2024) “Business e-commerce sales and the role of online platforms”; based on Eurostat 
digital economy and society database, Eurostat Structural Business Statistics database, and national 
statistical agencies (see report) Note: * estimated. Other Europe = Bosnia and Herzegovina, Serbia. For 
further notes and explanation see report.

Ventes en ligne des entreprises, 2016-2022
Entreprises de 43 économies développées et en développement générant 
environ les trois quarts du PIB mondial.



Mesurer le commerce livré numériquement

Commerce 
total des 
services

Services 
livrables 

numériquement

Services livrés 
numériquement

• Objectif : statistiques sur les 
exportations et les importations de 
services livrés numériquement.

• Cependant : la plupart des pays ne 
collectent pas encore de données 
sur les échanges de services 
ventilées par nature/mode de 
fourniture (…pour les services 
numériques, le mode 1 – livraison 
transfrontalière – équivaut à la 
fourniture numérique).

• → Les échanges de services livrables 
numériquement peuvent donner une 
indication des tendances actuelles.



Les services livrables numériquement représentent 56 % des 
exportations totales mondiales

Exportations de services numériques en pourcentage du total des services

Amérique du Nord
Europe
Monde

Asie

Amérique latine et Caraïbes
Afrique subsaharienne
Océanie

Afrique du Nord
PMA (Pays les moins avancés)

Les services numériquement livrables –
c’est-à-dire ceux qui peuvent être fournis 
à distance via des réseaux informatiques 
comme Internet – représentaient 56 % des 
exportations mondiales de services en 
2024. Leur part a progressé pendant la 
majeure partie des dix dernières années. 
Cette croissance a été accélérée par la 
pandémie de Covid-19 en 2020, avant de 
connaître un léger repli en 2021 et 2022.

La plus forte progression de la part des 
services numériquement livrables dans 
les exportations totales de services 
depuis 2015 a été enregistrée en Asie (7,9 
points de pourcentage en dix ans), suivie 
de près par l’Amérique du Nord (7,6 points 
de pourcentage). Dans les pays les moins 
avancés (PMA), cette part devrait 
atteindre 16 % en 2024.



Les exportations numériquement livrables ont progressé pour 
tous, mais certaines régions restent à la traîne

Europe

Asie

Amérique du Nord

Amérique latine et Caraïbes

Afrique

Océanie

Part des exportations mondiales de 
services numériques
(2024)

Croissance annuelle moyenne 
des exportations livrables 
numériquement, 2014-2024

Évolution de la part du total 
mondial, 2014-2024



…avec des différences importantes selon les régions

Augmentation significative du nombre d'appareils par 
habitant dans les pays développés
Nombre moyen d'appareils et de connexions par habitant, 
par région, 2018 et 2023

Monde

Amérique du Nord

Europe occidentale

Europe centrale et
orientale

Amérique latine

Asie-Pacifique

Moyen-Orient et 
Afrique

Progression inégale de l'adoption du commerce électronique 
selon les régions
Part de la population (15 ans et plus) effectuant des achats en 
ligne, par région et groupe de pays (en %)
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Augmentation significative du nombre d'appareils 
par habitant dans les pays développés
Nombre moyen d'appareils et de connexions par 
habitant, par région, 2018 et 2023



• Dans la plupart des pays, les statistiques sur le 
commerce des services manquent de précision quant 
aux produits, nécessaire à l'élaboration de politiques.

• Le Manuel fournit non seulement des définitions et un 
cadre de mesure, mais aussi un modèle de rapport 
pour les statistiques du commerce numérique, assorti 
de conseils détaillés pour leur compilation.

• Élaboré conjointement par le FMI, l'OCDE, la CNUCED 
et l'OMC, avec la contribution et l'examen approfondis 
des pays.

• Approuvé par les pays à l'issue de consultations 
internationales et par la Commission de statistique des 
Nations Unies.

• Des ateliers de formation sur le Manuel du commerce 
des services (MSITS) et le guide du compilateur 
permettent d'acquérir des connaissances, mais cela ne 
constitue pas le seul obstacle : un soutien en matière 
de systèmes d'information est nécessaire.

Renforcement des statistiques du commerce (numérique) des 
services



Liens et références utiles

Manuel sur la mesure du commerce numérique, deuxième édition (FR)

Measuring the value of E-commerce (2023)

Commerce international de services livrables numériquement, valeur, 
parts et croissance, annuel (UNCTAD Data Hub)

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/07/handbook-on-measuring-digital-trade-second-edition_099afd2f/c98d9806-fr.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/07/handbook-on-measuring-digital-trade-second-edition_099afd2f/c98d9806-fr.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2023d3_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2023d3_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2023d3_en.pdf
https://unctadstat.unctad.org/datacentre/dataviewer/US.DigitallyDeliverableServices
https://unctadstat.unctad.org/datacentre/dataviewer/US.DigitallyDeliverableServices


Niveau de préparation des pays 

au commerce électronique



Évaluations à la préparation au commerce électronique, Plans 
d’action et stratégies de commerce électronique

Depuis 2017, la CNUCED soutient 

les pays en développement et les 

PMA dans la préparation :

• D’évaluations à la préparation au 

commerce électronique (eT Ready) 

fondées sur les 7 domaines d’action de 

l’initiative «eTrade for all»,

• de plans d’action basés sur les 

recommandations des eT Readies, et

• de stratégies de commerce 
électronique.

Finalisés           En cours         Demandes



Leçons tirées des 8 dernières années

Parmi les enjeux clés identifiés en matière d'élaboration des politiques, 
on note la nécessité :

• d'un engagement politique fort au plus haut niveau, d'institutions 
robustes et d'un financement durable et bien aligné aux niveaux national 
et régional ;

• de systèmes de gouvernance et de suivi efficaces permettant une 
coordination harmonieuse et la continuité de la mise en œuvre des 
réformes du commerce numérique ; et

• d'une élaboration des politiques fondée sur des données probantes et 
d'un renforcement des capacités à long terme afin d'obtenir des résultats 
concrets, pour le bénéfice de tous.

Ces éléments sont soutenus par une coordination efficace entre les 
partenaires au développement, visant à consolider les réformes à long 
terme et à accélérer les progrès.



Cadres nationaux de commerce électronique

• Les cadres nationaux de commerce électronique permettent aux pays 
d'harmoniser leurs efforts de transformation numérique et d'intégrer le 
commerce électronique à leurs objectifs de développement national.

• Ces cadres offrent une vision pangouvernementale à long terme, déclinée 
dans des plans à moyen terme (par ex., sur 4 à 5 ans), et sont idéalement 
élaborés par le biais d'un processus participatif et multipartite.

• Ils facilitent la collaboration intersectorielle et contribuent à prioriser les 
investissements.

• Récemment, l'élaboration des politiques s'est de plus en plus concentrée 
sur la mise en œuvre et l'impact.

Les défis comprennent l'absence d'un soutien politique soutenu de haut niveau, le 
chevauchement des mandats et des lacunes persistantes en matière de capacités.



Cadres régionaux de commerce électronique

• La coopération régionale s'est imposée comme un soutien et un 
puissant moteur des réformes nationales du commerce électronique.

• Les initiatives régionales peuvent être volontaires ou prendre la forme 
d'engagements contraignants dans le cadre d'accords commerciaux.

• Les stratégies régionales en matière de commerce électronique 
permettent de mener les réformes de manière plus coordonnée, 
rentable et efficace.

• Elles facilitent l'apprentissage entre pairs et le partage de 
connaissances, coordonnent les efforts de mise en œuvre entre les 
États membres et suivent les progrès accomplis, tout en soutenant la 
mobilisation des ressources et l'engagement des partenaires au 
développement.

Les défis comprennent les priorités conflictuelles entre les pays, le manque de capacités pour traiter 
les problèmes transfrontaliers complexes et l'insuffisance des ressources.



Mécanismes de gouvernance

• L’élaboration de mandats clairs, la mise en place de cadres de coordination et 
de gouvernance efficaces, ainsi que de systèmes de suivi et d’évaluation sont 
essentiels à la mise en œuvre effective des réformes du commerce 
électronique.

• Les éléments clés d’un tel modèle de gouvernance sont les suivants :

✓ Une agence chef de file dotée d’une unité dédiée à la coordination des réformes et 
faisant office de secrétariat.

✓ Un comité interministériel chargé de superviser la mise en œuvre et de conseiller sur 
l’élaboration des politiques.

✓ Une participation inclusive des parties prenantes, impliquant les secteurs public et 
privé.

• Le suivi des progrès des réformes du commerce électronique prend une 
importance croissante et les outils de suivi en ligne contribuent à rendre ce 
processus plus efficace.

Les difficultés comprennent le manque de coopération inter-agences et les ressources limitées
pour le suivi et l'évaluation.



Élaboration de politiques fondées sur des données probantes

• Les pays progressent lentement dans l'établissement de statistiques 
sur le commerce électronique et les échanges numériques.

• Les instituts nationaux de statistique manquent de moyens et 
utilisent des définitions, des méthodologies et des outils 
hétérogènes.

• Les pays en développement sont souvent confrontés à des activités 
informelles, non couvertes par les définitions officielles.

• Sans progrès dans ce domaine, il est difficile pour les pays de 
soutenir une élaboration des politiques fondée sur des données 
probantes.

La coopération internationale est essentielle pour harmoniser les efforts déployés 
au niveau national, en coopération avec les organisations régionales et les agences 
techniques.



Leçons tirées des 8 dernières années

Les principaux développements observés dans les écosystèmes de commerce 
électronique nationaux et régionaux indiquent que :

• Disparités entre pays et régions en matière de connectivité Internet et de 
disponibilité des services numériques ;

• Nécessité d’améliorer continuellement la logistique commerciale et de mieux 
comprendre les impacts environnementaux du commerce électronique ;

• Nécessité que le développement des systèmes de paiement électronique au niveau 
national s’accompagne de systèmes interopérables permettant les paiements 
transfrontaliers ;

• Nécessité de systèmes juridiques flexibles et novateurs, alignés sur les normes 
internationales, afin de promouvoir la confiance dans le commerce électronique ;

• Pénuries persistantes des compétences requises pour une numérisation inclusive ; 
et

• Instruments de financement qui ne soutiennent pas pleinement les modèles 
commerciaux numériques.

Source: UNCTAD 4th eT Ready Implementation Review (2025)



Une connectivité étendue

• Malgré l'augmentation des investissements dans les 
TIC dans les pays en développement pour améliorer 
la résilience des infrastructures et étendre la 
connectivité, on estime que 2,6 milliards de 
personnes n'ont pas accès à Internet.

• Combler la fracture numérique exige des 
investissements ciblés, notamment dans les 
solutions de connectivité du dernier kilomètre, y 
compris le déploiement de la fibre optique, et dans 
les technologies alternatives (par exemple, les 
réseaux satellitaires et communautaires).

• Selon les estimations, environ 418 milliards de 
dollars sont nécessaires pour parvenir à une 
connectivité universelle d'ici 2030.

Au-delà de la connectivité, l'accessibilité financière reste un obstacle à l'inclusion : l'Internet mobile 
en Afrique coûte 14 fois plus cher qu'en Europe.

Prix des paniers de données mobiles uniquement en pourcentage du revenu 
national brut par habitant (2023 et 2024)



Faciliter la logistique du commerce électronique

• La livraison rapide et le suivi en temps réel sont désormais des exigences 
standard des clients, rendues possibles par une infrastructure logistique e-
commerce performante.

• Les pays modernisent leur logistique grâce à des outils numériques tels que 
les applications mobiles, l'adressage GPS, l'IA et l’Internet des objets.

• Nombreux sont ceux qui transforment leurs bureaux de poste, notamment 
dans les zones reculées, en plateformes multicanaux pour les PME, les 
artisans et les entrepreneuses.

• Le développement durable devient un enjeu central : les investissements 
dans la logistique verte, incluant les transports à faibles émissions et 
l'entreposage écoénergétique, s'accélèrent.

Sans des systèmes routiers, ferroviaires, aériens et portuaires performants, même les 
plateformes numériques les plus avancées ne peuvent garantir des livraisons en temps voulu ni 
optimiser efficacement les opérations à grande échelle.



Promotion des paiements numériques intégrés

• Le paiement mobile remodèle les écosystèmes financiers des pays en 
développement et stimule la croissance du commerce électronique en permettant 
les transactions sans compte bancaire traditionnel.

• En Afrique subsaharienne, le paiement mobile a contribué à hauteur de 600 
milliards de dollars au PIB (2012-2022), témoignant d’un impact économique 
majeur.

• Son adoption continue de progresser : en 2024, 40 % des adultes en Afrique 
subsaharienne possédaient un compte de paiement mobile, contre 27 % en 2021.

• Les cas d’utilisation s’étendent au-delà des simples transferts d’argent pour 
inclure des services plus variés, et les systèmes d’interopérabilité ont continué de 
se développer dans de nombreux pays afin de répondre à la demande croissante 
de solutions numériques intégrées.

Le système PAPSS, en permettant des paiements transfrontaliers instantanés en monnaies locales, est 
appelé à jouer un rôle important dans le soutien du commerce transfrontalier, le renforcement de la résilience 
économique et la contribution au marché unique et intégré de la ZLECAf.



Promouvoir un écosystème basé sur des règles

• Les cadres réglementaires doivent concilier la protection des consommateurs et des 
entreprises avec l'innovation et la participation du secteur privé.

• De nombreux pays sont confrontés à des lois insuffisantes ou obsolètes, à une 
application limitée et à un manque de sensibilisation des consommateurs et des 
entreprises.

• L'existence de vastes marchés informels peu réglementés accroît les risques et freine la 
croissance du secteur formel.

• Certaines initiatives gouvernementales en matière de législation sur le commerce 
électronique et d'harmonisation régionale aboutissent à une sur-réglementation, 
privilégiant des règles sectorielles étroites au détriment d'un environnement favorable 
au commerce numérique.

• Les technologies émergentes, telles que l'IA, la blockchain et l'IoT, soulèvent des défis 
réglementaires et éthiques.

Alors que de nombreux pays africains entreprennent la révision de leur législation sur le commerce électronique, le 
renforcement des mécanismes d'application et l'amélioration de la surveillance du marché seront essentiels pour 
garantir la mise en œuvre effective des nouvelles réglementations.



Renforcer les compétences numériques

• Face à l'accélération de la transformation numérique, les systèmes éducatifs 
s'adaptent pour développer les compétences numériques essentielles aux individus, 
aux entreprises et aux gouvernements.

• Les compétences numériques (de la culture numérique de base aux compétences 
avancées en matière de données, d'IA, de cloud et de logiciels) sont cruciales pour la 
productivité et la compétitivité.

• De nombreux pays mettent à jour leurs programmes scolaires, investissent dans la 
formation des enseignants et intègrent la culture numérique dès le plus jeune âge.

• Le secteur privé, notamment les chambres de commerce, les groupements 
professionnels et les grandes entreprises, contribue de plus en plus au 
développement des compétences numériques afin de soutenir la croissance du 
commerce électronique et des activités numériques.

Malgré le potentiel de l’IA pour améliorer l’éducation, des défis persistent, notamment l’inégalité d’accès 
dans les zones à faible connectivité, les barrières culturelles à son adoption et la nécessité de cadres 
inclusifs et éthiques qui protègent la liberté d’action humaine et soutiennent la pensée critique.



Améliorer l'accès au financement

• Malgré la croissance de l'économie numérique, les entrepreneurs se heurtent toujours 
à d'importants obstacles de financement, notamment en phase d'amorçage.

• Ces difficultés sont exacerbées par une réglementation fragmentée, l'émergence de 
nouveaux écosystèmes de paiement et la méconnaissance de l'entrepreneuriat 
numérique par les investisseurs et les autorités de régulation.

• Les gouvernements et les instances régionales mettent en œuvre des initiatives 
ciblées pour combler les déficits de financement et renforcer l'écosystème des start-
ups.

• Des obstacles structurels persistent, tels que le manque d'incitations à 
l'investissement privé sur les marchés à haut risque, l'incohérence de la 
réglementation du marché numérique et le sous-développement des dispositifs 
d'accompagnement comme les incubateurs, les accélérateurs et les réseaux de 
mentorat.

Les gouvernements doivent promouvoir activement les modèles de financement mixte, œuvrer à 
l'harmonisation des cadres réglementaires et investir dans le renforcement des capacités afin 
d'améliorer la capacité d'investissement des entrepreneurs numériques.



En Afrique, il existe des opportunités

• Les stratégies nationales se développent (Kenya, Mauritanie) et sont 

intégrées aux plans nationaux de développement.

• Gouvernance et suivi-évaluation : de nouveaux comités 

interministériels et observatoires de données (Rwanda, Tunisie, par 

exemple) renforcent la coordination et l’élaboration de politiques 

fondées sur des données probantes.

• Les initiatives régionales (PAPPS, SMART Africa, règles harmonisées 

de la CAE, corridors commerciaux régionaux…) catalysent l’expansion 

du commerce numérique.

• Innovation et inclusion : des pôles d’innovation émergent à travers 

l’Afrique et les compétences numériques et l’entrepreneuriat sont 

renforcés grâce aux PPP.



Ainsi que des défis

Lacunes institutionnelles et réglementaires
▪ Organismes sous-financés
▪ Difficultés à appliquer ou à mettre à jour les lois

Contraintes de ressources
▪ Ressources humaines et financières limitées pour la mise en œuvre des réformes du 

commerce numérique

Forte exposition aux chocs externes
▪ Catastrophes naturelles, inflation et risques géopolitiques

Écosystèmes de paiement fragmentés
▪ Faible interopérabilité
▪ Coûts élevés des transactions transfrontalières



Comment les politiques publiques peuvent-elles accélérer les 
progrès ?

• Intégrer le commerce numérique à la mise en œuvre de la ZLECAf

et en faire une priorité nationale et régionale.

• Renforcer la coordination interministérielle et le dialogue politique 

inclusif.

• Investir dans les données, les compétences et la confiance pour 

favoriser le développement du commerce numérique.

• Passer de la politique à la pratique : s’appuyer sur les initiatives eT

Readies, ECS et eTrade Reform Tracker de la CNUCED pour une 

élaboration des politiques fondée sur des données probantes.



Liens et références utiles
UNCTAD eTrade Readiness Assessments

E-commerce Strategies (UNCTAD)

UNCTAD Global Cyberlaw Tracker

eTrade for all initiative (36 partners including international organizations, regional 
development banks, civil society entities, and national agencies)

Accélérer les réformes en faveur d’une économie numérique inclusive et durable
(rapport 2025)

Fast-tracking implementation of reforms enabling e-commerce and digital trade 
(2025 report)

https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/etrade-readiness-assessments
https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/etrade-readiness-assessments
https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/ecommerce-strategies
https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/ecommerce-strategies
https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/ecommerce-strategies
https://unctad.org/topic/ecommerce-and-digital-economy/ecommerce-law-reform/summary-adoption-e-commerce-legislation-worldwide
https://etradeforall.org/
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_fr_0.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/dtlecde2025d4_en.pdf


Entrepreneuriat numérique 

féminin : Perspectives d'Afrique



• Ce rapport offre un éclairage factuel sur les défis et les 
opportunités rencontrés par les femmes 
entrepreneures numériques dans les pays en 
développement.

• Il comprend une analyse approfondie des expériences 
de 33 femmes entrepreneures numériques issues de 
13 pays d'Afrique subsaharienne.

• Il s'appuie sur des entretiens avec des fondatrices 
originaires du Bénin, du Burundi, du Cameroun, 
d'Éthiopie, du Ghana, du Kenya, du Mali, de Namibie, 
du Nigéria, du Rwanda, du Sénégal, de l'Ouganda et 
de la République-Unie de Tanzanie.

Objectifs et portée du rapport



L'échantillon de données

L’échantillon: 

• Enquête : 94 femmes entrepreneures numériques dans 33 pays en

développement (Balkans, Amérique latine, Afrique subsaharienne, Asie du Sud-

Est, Pacifique)

• Entretiens : 33 femmes dans 13 pays africains

Entreprises :
• PME enregistrées

• Principalement de jeunes entreprises (2 à 3 ans d'activité)

• Principalement de petite taille (1 à 9 employés)

• Souvent fondées par une seule personne

Sectors: commerce électronique, services TIC, marketing numérique, fintech,

healthtech et edtech

Impact: Création d’emplois, y compris pour d'autres femmes



L'entrepreneuriat numérique est une activité qui nécessite des ressources, 
notamment des investissements de capitaux, des connaissances techniques, 
un accès aux plateformes en ligne et des logiciels et matériels adaptés.

Parmi les défis spécifiques rencontrés par les femmes entrepreneures, on 
peut citer :

• les barrières culturelles, la discrimination et les préjugés sociétaux,

• le harcèlement sexiste, les problèmes de confidentialité,

• des compétences technologiques et numériques limitées, un manque de confiance en soi 
dans les métiers liés à la technologie,

• le manque de modèles féminins, des rôles familiaux contraignants (conflit travail-famille) et

• un accès inégal au financement.

Ces obstacles limitent la capacité des femmes à tirer pleinement parti des 
technologies susceptibles de favoriser la croissance de leur entreprise.

Principales conclusions



• Les femmes entrepreneures africaines font preuve d'une résilience 
remarquable et d'un sens aigu des responsabilités.

• Nombre d'entre elles perçoivent l'entrepreneuriat comme un moyen de 
dynamiser leurs communautés, grâce à la création d'emplois et à 
l'innovation.

• L'exportation est considérée comme essentielle par beaucoup.

• Cependant, la question du financement demeure cruciale. Les 
responsabilités et les attentes familiales influencent fortement leur 
parcours entrepreneurial.

Principales conclusions – Les femmes entrepreneures en Afrique



• Intégrer des objectifs précis et mesurables pour la participation des femmes 
aux secteurs numériques à forte croissance dans les stratégies nationales.

• Garantir la représentation des femmes entrepreneures lors des consultations 
sur l'économie numérique, des dialogues public-privé, des forums et des 
événements nationaux et régionaux.

• Promouvoir la recherche afin de recueillir des données ventilées par sexe et de 
générer des analyses pertinentes pour les politiques publiques sur les 
obstacles et les facteurs de réussite de la participation des femmes à 
l'économie numérique.

• Soutenir les réseaux de femmes entrepreneures pour leur permettre de 
partager leurs expériences et leurs ressources et de développer leur réseau.

Recommandations (1)



• Offrir une meilleure visibilité aux PME numériques dirigées par des femmes 
lorsqu’il s’agit des procédures d'intégration et de conformité sur les plateformes 
de commerce électronique et les portails commerciaux.

• Faciliter l'accès à l'information et à des programmes de formation adaptés à 
l'exportation (par ex. sur les normes, la propriété intellectuelle, les procédures 
douanières et les paiements internationaux).

• Encourager le développement de produits financiers adaptés aux jeunes 
entreprises numériques dirigées par des femmes (par ex. la microfinance, le 
financement participatif et les prêts entre particuliers).

• Soutenir les programmes de formation et de mentorat en matière 
d'investissement (présentation, relations avec les investisseurs et négociation).

Recommandations (2)



Liens et références utiles

Breaking down barriers for women digital entrepreneurs: 
Insights from Africa

eTrade for women

https://unctad.org/system/files/official-document/tcsdtlinf2025d4_en.pdf
https://unctad.org/system/files/official-document/tcsdtlinf2025d4_en.pdf
https://etradeforall.org/et4women


• Le commerce numérique est essentiel à la transformation 

structurelle et à la compétitivité de l’Afrique.

• Les progrès dépendent de la cohérence des politiques, de la 

coordination et d’investissements soutenus.

• Les femmes, les jeunes et les MPME sont les moteurs d’une 

transformation numérique inclusive.

• La coopération régionale et le suivi fondé sur les données 

sont indispensables pour concrétiser le potentiel commercial 

de l’Afrique.

Principaux enseignements



Merci pour votre attention
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